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Résolution
de la Confédération Européenne des Syndicats Indépendants (CESI)

« La promotion des femmes dans les postes de direction »
Rapporteur: Kirsten Lühmann

FR

Bruxelles, Mai 2011

La Confédération Européenne des Syndicats Indépendants
a adopté la résolution suivante le xxx.

Introduction
La CESI fait remarquer que l’égalité entre les femmes et les hommes a été inscrite comme principe fondamental de l’Union européenne dans les Traités et la Charte européenne des droits fondamentaux. Afin d’assurer concrètement ce principe d’égalité de traitement, les Etats membres peuvent, conformément à l’article 157 alinéa 4 du TFUE, adopter des mesures prévoyant des avantages spécifiques destinés à faciliter l’exercice d’une activité professionnelle par le sexe sous-représenté ou à prévenir ou compenser des désavantages dans la carrière professionnelle.

Bien que presque la moitié des travailleurs et près de 60% des nouveaux diplômés universitaires dans l’UE soient des femmes, celles-ci continuent à être fortement sous-représentées dans les postes à responsabilité dans l’économie et la fonction publique et en particulier dans les postes de direction où elles n’occupent que 12% environ des emplois de cadre supérieur.
Et pourtant la parité entre les femmes et les hommes dans les postes à responsabilité fait partie des cinq priorités de la Charte des femmes et de la stratégie de la Commission européenne en faveur de l’égalité entre les femmes et les hommes (2010-2015).


Lever les entraves à la carrière professionnelle des femmes
1.  La CESI constate que le nombre de femmes occupant des postes à responsabilité n’a augmenté que de 0,5% par an au cours des sept dernières années malgré les objectifs très ambitieux de Commission européenne. Cette situation n’a pu être améliorée durablement que dans les Etats membres qui ont introduit des quotas de femmes par le biais de leur législation. La Norvège a ainsi, en 2008, défini un quota de femmes obligatoire de 40% pour les postes de direction dans les grandes entreprises. En 2009, les grandes entreprises en Norvège ont affiché un taux de participation moyen des femmes aux postes à responsabilité de 42%.
2. La CESI plaide en faveur de la suppression des entraves structurelles à la carrière professionnelle qui concernent surtout les femmes. A cet égard, la CESI fait remarquer que la différence de rémunération entre les femmes et les hommes constitue également un obstacle structurel à la carrière professionnelle. Souvent la fonction du travailleur ainsi que la perception et l’appréciation de sa prestation sont liées à la rémunération. Dans les grandes entreprises en particulier, les promotions sont octroyées sur la base de la politique salariale de l’entreprise. La mise en œuvre du principe de l’égalité des rémunérations est par conséquent indispensable.
3. Les structures sociales traditionnelles représentent une entrave à la carrière professionnelle. L’idée préconçue et dépassée selon laquelle les obligations familiales incombent uniquement aux femmes et que la participation des femmes au marché du travail ne revêt qu’une importance mineure se manifeste au niveau des politiques fiscales, notamment au niveau de l’imposition séparée des revenus au sein des couples qui se fonde sur le modèle où l’homme est le seul soutien de famille. Ce tableau est complété par l’absence d’offre appropriée sur l’ensemble du territoire en matière de structures d’accueil d’enfants et, eu égard à l’évolution démographique en Europe, par un manque de structures d’accueil des personnes âgées.
4. La CESI demande que l’augmentation du nombre de structures d’accueil d’enfants et des personnes âgées relève de la responsabilité de l’ensemble de la société et que les charges découlant de la prise en charge des membres de la famille dépendants n’incombent pas uniquement aux familles concernées. La CESI estime dès lors que la politique fiscale actuelle, qui se fonde sur le modèle où l’homme est le seul soutien de famille, n’est pas un instrument adéquat pour décharger équitablement les familles concernées.
5. Le manque de flexibilité au niveau de l’organisation du travail et des horaires de travail constitue un autre obstacle pour les femmes. En particulier au niveau des postes à responsabilité à forte prédominance masculine, le travail est souvent organisé d’une manière excluant la possibilité de concilier les responsabilités professionnelles et les devoirs familiaux. Les schémas sociétaux usuels se reflètent dans une organisation du travail et un mode de gestion du personnel traditionnels, alors que l’ère du numérique offre de nombreuses possibilités pour concevoir de manière plus flexible les structures du travail et la gestion du personnel. Cette diversité et des structures de travail flexibles favorisent par ailleurs la capacité d’innovation et la recherche créative de solutions si souvent requises dans des postes à responsabilité. 

6. Afin d’arriver à une meilleure conciliation entre vie professionnelle et vie privée, la CESI plaide en faveur d’une plus grande souplesse au niveau de l’organisation du travail et des horaires. L’intégration dans le monde du travail du congé parental et du temps consacré à l’enfant ou à la personne dépendante en particulier doit être conçue de telle sorte que les hommes et les femmes occupant un poste à responsabilité considèrent la prise en compte de ces temps de vie comme étant tout à fait légitime et non comme une entrave à leur carrière professionnelle. La CESI est d’avis que le travail des partenaires sociaux dans ce domaine est d’une importance capitale. 
7. Enfin, la CESI souligne que l’actuelle sous-représentation des femmes dans des postes à responsabilité est également à l’origine du manque de modèles et de mentors féminins, ce qui complique les prises de contacts nécessaires pour bâtir une carrière professionnelle, la promotion et la défense des intérêts des femmes. La CESI demande par conséquent que des programmes de soutien ciblés destinés à des femmes susceptibles d’occuper un poste à responsabilité soient conçus avec l’aide des partenaires sociaux.
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